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A LA  CONVENTION  NATIONALE  (i)v 

Au  nom  de  ses  comités  de  marine , de 
commence  et  de  salut  -publie  , 

PAR  PIERRE  MÂREC, 

! » É P U T É D U FINI  S rT  Ê R R 

PAR  ÔRDRE-  DE  LA  CONVENTION  NATI#NÀi.ï# 


■ ■ ’ WitÔïtMS-EiGlSlÂTSüM^' 

; "Vous  avez  tenvoyé  à vos  coîultés  ^ diplomatique 
de  marine  et  de  commerce  , réttnis , la  proposition 


\t  ) Le'5  juillet  1793.  ~ L*impreffion  c 
& h difculfioîi  ajournée  à huitaine^  *' 
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feîtc  dans  votre  sein  , le  20  mai  dernier;^  de  vour 
présenter  incessamment  un  projet  d’acte  de  navi- 
gation. 

Cette  idée  si  digne  des  méditations  d*un  législa- 
teur républicain  n a pas  échappé  à votre  comité 
de  salut  public.. Dans  le  rapport  qu’il  vous  a fait , 
le  29  mai , sur  l’état  de  la  République  française  , il 
vous  a tracé  en  grand  les  avantages  inappréciables 
qui  peuvent  résulter  pour  elle  d une  mesure  qui  , 
adoptée  depuis  un  siècle  et  demi  en  Angleterre  , a 
été  la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  de 
cette  puissance  rivale.  Mais , dans  une  question  de 
©ette  nature  , des  considérations  générales  et  de» 
observations  rapides  ne  suffisent  pas  pour  porter  la 
conviction  dans  tous  les  esprits. 

Votre  comité  de  marine  s’est  occupé  de  rassem- 
bler les  notionar  et  les  élémens  qui  pouvoient 
vous  éclairer  complètement  sur  l'importance  d’un 
mete  de  navigation  , et  vous  déterminer  à poser  enfin, 
à côté  de  la  constitution  politique  de  l’empire  , 
cette  première  base  de  sa  constitution  commerciale. 
Il  n’a  pu  s’associer,  suivant  vos  vues  , au  comité  di- 
plomatique , qui  n’a  point  été  renouvelé  depuis  la 
suppression  du  comité  de  défense -générale  ; mais  il 
s’est  concerté  avec  ceux  de  commerce  et  de  salut 
public  : et  c’est  au  nom  de  ces  trois  comités  que  je 
viens  vous  présenter  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
tioni. 

Le  but  principal  de  l’acte  de  navigation  que  nous 
proposons  , ést  de  détruire' rcntrcmisc  de  toute  na- 
vigation indirecte  dans  les  transports  maritimes  de 
échanges  avec  les  peuples  étrangers  , et  de  faire 
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ecsser  enfin  çe  cabotage  intermédiaire  , si  préjudi- 
ciable à notre  commerce  et  à notre  marine  , qui 
nous  a rendus  jusqu’à  présent  le»  tributaires  béné- 
voles de  toutes  les  puissances  maritimes  de  l’Europe, 
Cet  acte  a aussi  pour  objet  de  réserver  aux  bâtî- 
mens  nationaux  la  faculté  exclusive  du  transport 
des  mêmes  échanges  d’un  port  de  1»  République  k 
l’autre. 

Cette  double  prohibition  contrarie  sans  dôute  les 
principes  d’une  liberté  commerciale  indéfinie  : mais 
une  telle  liberté  peut-être  ne  convient  qu’au  système 
de  la  République  universelle  ; et  l’on  sent  que  la 
République  du  genre  humain  sera  encore  plus  dif- 
ficile à réaliscï*'  que  celle  de  Platon.  Il  est  donc  de 
notre  sagesse  de  ne  pas  nous  laisser  éblouir  par  les 
rêves  brillans  des  économistes  et  d’apprécier,  au 
flambeau  de  rcxptricncc  et  de  la  raison,  leurs  spé- 
cieuses argumentations  et  leur  pompeuse  théorie. 
C est  dans  l’exemple  des  grandes  nations  qui  nous 
environnent , de  celle  sur-tout  qui  la  première  a su 
appliquer  à sa  navigation  le  régime  prohibitif  ; c’est 
là  que  nous  devons  puiser  les  règles  de  notre  con- 
duite , si  nous  avons  à cœur  la  véritable  prospérité 
de  notre  patrie. 

\ 

La  Fr^ftce,  envisagée  commercialement,  est  lé  plus 
riche  entrepôt  de  l’univers  ; c’est  en  même-temps  le 
marché  qui  offre  le  plus  de  consommateurs  et  dê 
débouchés  à lindustrie  des  nations.  D’où  vient 
qu  avec  tant  de  ressources  et  de  besoins  , avec  une 
si  grande  abondance  de  denrées,  de  produc^tionr 
et . dç  marchandises  territoriales  , avec  l’usage  d’une 
si  grande  consommation  de  denrées , de  productien« 
et  de  marchandises  étrangères  , sa  navigation  a été 
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jnsqu'i  preie-nt  k’agm^Saî^te  , sa  mannc  commér- 
iantfe  si  chétîvé- , si  ni«He  darîsT'erjscmblc  des  âvari^ 
iages  qui  lui  sont  propres  ? d’où  vient  que  le  'pà- 
viilon  de  ses  plus  redoiua-bies  enuemii  a presqu’ex- 
chisive ment' figuré  dans  ses  ielàtions  commerciales? 
Gest  qu’ii  lui  manquoit  un  àctè  dt  navigation;  c'cst 
qu’une  politique  kusse , timide  et  frivole,  n'avoit 
pa»  su  enfanter  ou  ose  emprunter  à un  grand  peu- 
ple , fier  de  i,£s  richesses  et, de  son  crédit,  ce  moyen 
créateur  qur^j^j  plus,  contribué  à sa  puissance  que' 
toutes  lc8  de  scs  amiraux,  ' 

Il  est  temps  que  îâ  nation  française  xonnoiisc 
enfin  tous  ses  avantages  et  sache  les  raerirc  à profit; 
il  est  t«mps  de  réparer  tout  le  tort  que  lui  a causé 
à cet  égard  figtiorancc  ou  iiildiSérchc'c  coupable 
d'un  gouvernement  opprcss'eür  , plus  Soigneux de 
conserver,  à tour  prix,  son  autorité  d’éspoti'que  , 
plus  occupé  d'intrigues  diplomatiques’  où  d’opéra- 
tions fiscales  , plus  jalcux  de  maintenir  la  fausse 
{splendeur  d’un  trône  aux  dépens  des  vrais  inîéféti 
•du  peuple  , qu'attentif  à faire  fructifi*:':  pM*  , tous 
les  moyens  son  agriculture,  spn  commetee  .fet.  son 
industrie. 

Jamais  . sans  doute  , civeonstapcc  fut  plus  fa- 
vorable Dcùr  procurer  a netfe  patrie  'c  bien^lit  d’un 


Cromwcl  le  fit  décréter  eu  j65i  îjs  rpaxUîsici^t 
britannique.  ' i \ 

A cette  époque  , suivant  les.  recherches  de  fub 
de  nos  compatriotes  ks  plus  instruite  a.ujourd’imi 
dans  là  connoissance  de,  nos  véritables  interets  com» 
mcrciaux  et  politiques  (le  citoyen  X>uckcr)^{i)\t  com- 
me rcc  maritime  des  Angkis  ns  c on  si  s toit  pat  en 
plus  de  96,000  tonneaux  de  transport  ; il  s’élevoit^ 
cri  1790,  à plus  de  800  rnin.c  tonneaux. 

A cette  époque  encore,  âuivaqt  le  rapport  inté» 
rèssant  présenté  à lassernbLéc  cen-sti tuante  sur  cette 
matière  parle  citoyçn  , 59  rcuanger  faisoit 

>5  moitié  de  la  navigation  en  Angleterre;  în^ensi- 
55  blement  l’Anglais  reprit  scs  droits.  1700^ 

99  rétfanger  ne  faisoit  plus  , que  Iti  cinquième  partie 
99  de  cette  navigation  ; en  1725  , seulement  ubi  peu 
99  plus  que  la  TîdMr/Vme  ; en  1750  , un  peu  plus  que 
99  la  douzième;  enfin,  en  1791  , il  n’en  faisoit  pas  la 
^^quatorzième  partie.  99 

Notre  navigation  étoit,  ü y a un  an,  dans  un 
rapport  encore  plus  défavorable  avec  celle  des  na» 
tions  étrangères  que  n’étoit  la  navigation  anglaise 
en  i65i.  Qu’il  mc\  soit  permis  de  rassembler  ici  j 
en  quelques  lignes,  les  calculs  frappans  qui  vDug 
ont  été  présentés  à cet  égard  , au  mois  de 
bre  dernier,  par  rex-ministre  de  iintéiieur  dans  le 


(i)  Si  la  Convention  décrète  le  Projet  d’aéie  de  lisyigatioa  § 
la  patrie  devra  quelque  reconnoiniTance  au  citoyen  jDucîïer  ^ 
qui,  depuis  plus  de, deux  ans,  pourfuir  radopdon  de  ce  projet 
avec  un?|  confiance  Infat'gabîe  triait  auprès  des  soriiltes  'cês 
AlTemblées  nationales , q .*,-  par  la  pivbhcstioH-de  fes  écrits.  Cyeïî  ^ 
une  jufiiee  que  je  me  plail  à rendre  publiquenieaJ:  à cet  excellenS 
citoyen,  ^ 
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tableau  des  résultats  du  commerce  extérieur  de  la 
République  française. 

Le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec  les 
Européens,  les  Levantins,  les  Barbaresques  et  les 
Anglo-Américains  , évalué  sur  une  année  moyenne 
de  1787  à 1789  inclusivement,  a occasionné  l’em- 
ploi total  de  16  mille  21 5 bàtimcns  jaugeant  en 
masse  11  ^nts  84  mille  170  tonneaux,  lesquel* , éva- 
lués , Tun  dans  Tautre  , à 36  livres  le  tonneau,  ont 
dû  produire  42  millions  63o  mille  120  livres  de 
fret. 

Il  n a été  employé  dans  ce  transport,  pendant  le 
même  temps,  que  3,76^  bàumeni  français  , jaugeant 
ensemble  295  mille  23 1 tonneaux,  faisant  au  même 
taux  lomiiuoiis  808  mille  3i6  livres  de  fret; 

Cest-à-dire  , que  le  pavillon  français  n’y  a paru 
que  pour  un  peu  plus  de  deux  dixièmes  , tandis 
que  le  pavillon  anglais  y a participé  pour  près  de 
quatre  dixièmes,  et  celui  de  toute  autre  nation  pour 
les  nnatie  dixièmes  restant. 

D.ins  les  six  piciniers  mois  de  179*,  sur  envirenG 
miue  navires  jaugeant  5oo  mille  tonneaux,  qui  ont 
été  pareillement  employés  aux  importations  et  ex- 
portations de  notre  commerce  avec  les  memes  peu- 
ples , je  pavillon  français  ne  se  montre  que  pour 
trois  dixièmes  de  la  masse  totale  , tandis  que  Ut 
bâtiinens  de  l’Angleterre  , de  la  Hollande  et  ckl 
villes  anséatiqnes , y sont  compris  pour  quatre 
dixièmes  , et  que  les  navires  des  autres  nations  font 
les  trois  dixièmes  de  surplus. 

Si  Ton  envisage  cette  navigation  sous  un  autre 
rapport,  sous  celui  de  nos  relations  directes  avec  cha- 
cun des  états  de  1 Europe  , du  Levant,  de  la  Barbarie 
et  de  TAmériq^ue  scptcatrionalc , on  voit  que  peri- 
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daîît  U même  tempi  ( dans  une  année  moyenne  de  , 
1787  à 178g  inclusivement  ) il  s’est  mêlé  dans  le 
transport  maritime  de  nos  échanges, 

avec  lEspagne  , igg  bâtimens  autres  que  dci 

Français  et  des  Espagnols, 
abstraction  faite  dxs  navires 
étrangers  qui  ont  pu  s’im- 
miscer dans  çc  cabotage 
sous  l’un  ou  l’autre  pavillon. 

' Avec  la  Sardaigne,  269  bâtimens  aussi  intcrrac* 
diaires. 

Avec  la  Rép.  de  Gênes,  261  bâtimens  semblables. 
Avec  la  Hollande  , «53  bâtimens  semblables. 
En  un  mot  , avec  tous  les  états  dont  j’ai  parfé  , 
s368  navires  , faisant  ic  commerce  indirect  et  ayant 
un  tonnage  total  de  23o  mille  600  tonneaux  ;•  les- 
quels, évalués  à 36  livres  de^  fret,  l’un  dsns  lou- 
tre , font  8 millions  3oi  mille  600  livres  enlevés 
impunément,  année  commune  , à notre  cabotage  , par 
le  seul  fait  du  défaut  d’existence  en  France  d un 
acte  de  navigation  , sans  compter  les  avant?  ges  con- 
sidérables qui  auroicn^  résulté  , pour  son  induUric  et 
son  commerce,  de  la  copstruction  dans  scs  ports  et 
de  l’emploi  de  la  totalité  ou  sculementdc  la  moitié 
de  CCS  2368  navires  intermédiaires. 

Il  doit  donc  être  démomtré  à tous^  les  esprits  que 
rien  ne  çontribucroit  plus  à faire  prospérer  notre 
navigation  , et  par  conséquent  toutes  les  branches  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie  ^ que  Fadop- 
tion  d’un  acte  qui , en  excluant  sévèrement  tous  les 
étrangers  qui  ont  jusqu’à  présent  ravi  à nos  conci- 
toyens la  plus  riche  portion , pour  ainsi  ^di^c  , ds 
leur  patrimoine , accroîtroit  d’autant  la  somme  de 
leurs  relations  directes  avec  les  nations  étrangères* 
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Hâtons-nous  donc,  citoyens,  de  restituer  à notre 
patrie  tous  ses  droits , en  prenant , à çet  égard  , une 
incsure  grande  et  digtic  de  tout  ce  que  nous  avons 
pour  sa  liberté,  ' - 

Si  , à Fépoque  où  je  parle  »,  nptre  navigation  est 
proportionneliement  plus  languissante  que  n’etoit 
<:cUc  de  l’A^iglcLeiTe  , lorsque  le  génie  de  Cromwel 
Jui  donna  cet  acte  si  îenoniî;aé  , espérons  qu’en  le 
consacrant  dans  notre  législation  maritime,  notre 
jîavigadori  acquerra  sous  peu  le  mêrqe  degré  de 
splendeur  que  . celle  de  nos  rivaux.  Avec  plus  de 
260  lieues  décotes  sur  TOcéan  et  la  Manche  , et  plus  , 
de  100  sur  la  Méditerranée  avec  des  ports  aussi  sûrs 
que  vastes  et  commodes  ; avec  un  nombre  infini  de 
havres,  de  chantiers,  de  manufactures  de  toute  es- 
pèce ; avec  un  peuple  immense^  aussi  actif  qu  in- 
dustrieux; avec  des  richesses  territoriales  incakuiabics 
et  une  masse  de  denrées  coloniales  supérieure  à celle 
de  toutes  les  puissance-s  de  l’Europe  réunies,  et,  par- 
dessus tout,  avec  une  constitution  libre  et  républicaine  , 
espérons  que  la  France  » affranchie  du  joug  de  la  féo- 
dalité ctde  la  fiscalité  qui  en  étoit  inséparable  ; délivrés 
de  ses  rois  , de  ses  nobles  , de  ses  prêtres;,  rendue  à 
^l’heureuse  condition  de  ne  dépendre  que  des  lois 
qu’elle  s’est  faites  et  ae  n'en  recevoir  craucune  pui;>* 
sanee  sur  la  terre  ; espérons  disqe  , que,  dans  tin 
ïcl  état  de  choses,  la  France,  avec  un  acte  de,  na-= 
vigadon  , verra  se  développer  rapidement  fous  les 
germes  de  prospérité  publique  et  particulière  t|u’el]e 
lenferme  dans  son  stin.  Espérons  aussi  que  le  décret 
que  vous  allez  .rendre^  sera  plus  efficace  .pour  vouj 
obtenir  la  paix /de  la  part  des- puissances  u;a:isi)nes 
belligérantes  , .que  ne  le  seroit  pour-  clks  |a  ..eae  de 
îoo  de  ieuî?.  ./mcilleura.  vaisseaux.;  et  quant  à 
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celles  qui  gardent  en  ce  moment  avec  vous  uhe 
circonspecte  neutralité  , croyez  que  l’cfFct  inévitable 
de  votre  acte  de  navigation  sera  de  vous  les  atta- 
cher par  des  liens  indissolubles.  Toutes  s’empresse- 
ront de  rechercher  ‘l’alliance  de  la  puissance  de 
l’Europe  avec  laquelle  elles  ont  le  plus  à gagner  par 
là 'suppression  de  la  navigation  ii^directe  et  l’immen- 
sité de  ses' consommateurs.  Toutes,  dés  la  promul- 
gation de  votre  décret  , feront  des  vœux  et  pe^it-êtrc 
des  efforts  secrets  pour  vous  procurer  une  paix  avan- 
tageuse qu’elles  ont  aujourd’hui  sans  doute  quel- 
qu’intérêt  à voir  éloigner;  et  votre  indépendance, 
votre  liberté  politique,  l’afFermissement  de  votre 
constitution  républicaine  , seront  pour  elles  , pres- 
qu’autant  que  pour  vous-mêmes  , un  sujet  de  triom- 
phe et  d'alçgrcssc  général^. 

L’acte  de  navigation  , comme  je  l’ai  dit,  est  la 
base  de  la  Constitution  commerciale  de  la  républi- 
que ; QU  plutôt,  c’est  , à cet  égard,  un  véritable  acte 
constitutiqnnel.  Toutes  les  autres  lois  sur  la  naviga- 
tion maritime  ne  doivent  être  que  des  corollaires 
de  ce  premier  acte  , des  dispositions  sur  Iç  mode 
de  son  exécution , en  un  mot , de  véritables  lois 
réglementaires, 

Gcilcs-ci  pourront  vous  être  successivement  pré- 
sentées par  vos  comités.  Il  y en  a de  très-intércs-. 
santés  à vous  proposer  sur  le  jaugeage  des  navires  ; 
sur  les  mpyens  d’en  perfectionner  et  d’en  multiplier 
la  construction;  sur  les  formes  des  congés  et  passe- 
ports; sur  les  moyens  de  découvrir  et  d’empêcher., 
les  Francisations  simulées  , etc.  ; et  sur-tout,  sur  uir 
meilleur  tarif  des  droits  de  navigation , sans  lequel 
l’acte  constitutif^  en  cette  partie  ne  peut  produire 
tQ’at  r^ffel  que  liotisi  Sivom  droit  d’ci^  attendre. 


Vos  iomités  sc  borneront  en  ce  moment  à mettre 
sous  vos  yeux  ,ic  projet  de  cet  acte.  En  prohibant 
toute  navigation  intermédiaire  entre  vous  et  chacun 
des  peuples  étrangers,  il  étend  cette  prohibition, 
non  sealcment  au  transport  des  denrées , marchan- 
dises ou  productions  importées  de  leurs  crûs  , pro- 
duits ou  manufactures  , mais  encore  au  transport 
de  celles  importées  des  ports  ordinaires  de  vente  et 
de,  première  exportation.  Il  faut  qu’une  pareille  pro^ 
hibition  soit  aussi  générale  qu’elle  peut  fêtre  , sans 
quoi  l’acte  de  navigation  ne  deviendroit  qu’une  me- 
sure illusoire.  Les  Anglais  , dont  nous  empruntons 
Ici  le  système,  lui  ont  donné  cette  extension;  et 
certes  ils  n’ont  eu  qu’à  s’en  applaudir. 

La  nécessité  de  déterminer  les  qualités  requises 
pour  jauir  des  droits  de  batiment  français  , c’est-à- 
dire  , pour  être  exclusivement  admis  à faire  notre 
navigation  directe  concurremment  avec  les  hâtimens 
du  peuple  dont  nous  retirons  les  objets  de  nos  ap- 
provisionnemens  , cette  nécessité,  dis-je,  éteit  une 
conséquence  immédiats  de  la  prohibition  de  toute 
navigation  indirecte.  Le  projet  d’acte  règle  ces  qua- 
lités ; il  détermine  aussi  les  seuls  indices  auxquels 
nous  puissions  reconnjître  les  hâtimens  de  la  nation 
avec  laquelle  nous  commerçons  ; et  il  est  facile  de 
sentir  que  si  nous  ne  lui  imposions  pas  à cet  égard 
les  conditions  c[ui  conviennent  à nos  intérêts,  tous, 
les  jours  une  fouie  de  bâtimens  intermédiaires  cm- 
prunteroient  son  pavillon;  et  nous  n’aurions  employé 
qu’une  denii-mesurc  pour  abolir  la  navigation  indi- 
icctc.  Au  reste  ces  conditions  tendent  même  à fa- 
voriser directement  la  navigation  et  le  commerce  de 
cette  nation.  Elles  la  ihcttcnt  dans  rhcurcus*  néces- 
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lÂi'ê  4e  ïBuhiplîcr , par  tous  les  moyens,  ses  cons- 
tructions nautiques  et  sa  population  maritime;  et 
li  cependant  ses  propres  navires  , ses  propres  ma- 
rins ne  suffisent  pas  à rcxportation  de  ses  denrées 
et  marchandises,  c’est  à nous  seuls  qu  ii  appartient 
alors  de  suppléer  à cette  insuffisance  ; et  notre  na- 
vigation en  reçoit  un  accroissement  de  plus  et  notre 
commerce  un  nouveau  degré  de  prospérité. 

Ainsi  tout  concourt,  citoyens,  à vous  faire  adop- 
ter le  projet  d acte  de  navigation  que  je  suis  changé 
de  vous  présenter.  C’est  un  droit  de  nation  que 
vous  allez  proclamer  , après  avoir  soiemnciiement 
reconnu  les  droits  sacrés  de  l’homme  et  du  ciioyea 
et  fondé  ia  constitution  la  plus  libre  de  funivers. 

Si  tous  les  peuples  doivent  voir  l’égalité  , la  liberté 
de  la  nature,  la  sûieté  de  la  satiété  , dans  l’exposi- 
tion des  dogmes  de  celte  déclaration  immortelle  , 
toutes  les  nations  maritimes  doivent  reconnoître  les 
droits  de  la  propriété  dans  les  dispositions  de  notre 
acte  de  navigation.  Eh  ! plût  au  ciel  que  toutes 
eussent  le  courage  ou  la  sagesse  de  nous  imiter  ? 
Il  n’y  auroit  point  alors' de  véritable  privilège  ex- 
clusif de  nation  à nation;  et  l’acte  de  navigation, 
adopté  chez  toutes  les  puissances  maritimes  du  globe  * 
réaliserait  en  quelque  sorte  cette  liberté  commerciale 
indéfinie  qui  est , sans  doute  , le  Jircmier  élément 
du  commerce,  mai  ^ qui  rie  convient  aujourd'hui  en 
particulier  aux  intérêts  d’aucun  peuple 'commerçant. 

Avec  tant  de  motifs  puissans  de  décréter  lacté 
de  navigation  , vous  ne  serez  pas  sans  doute  retenus  , 
dans  les  circonstance^  actuelles  , par  la  crainte  qu’une 
telle  disposition  ne  nuise  aux  approvisionnemens 
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qiîc  îa  Répubiîqrc  est  forcée  de  tirer  de  rétiangcr. 
C’est'un  principe  reconnu  des  Anglais  eux-mêmes 
et  consîam'ment  pratique  chez  eux,  qu’en  temps 
de  guerre  les  navires  neutres  sont  exceptés,  de  droit, 
«les  dispositions  de  l’acte  de  navigation.  Cet  acte 
« ajoutera  donc  aucune  entrave  à celles  que  la  guerre 
maritime  peut  mettre  en  ce  moment  au  transport 
maritime  de  nos  échanges  ou  de  nos  approvision- 
nemens.;  et  les  bîtimens  neutres’  continueront  de 
«ou»  apporter  tout  ce  que  nous  n’oserons  pas  nous- 
mêmes  confier  à nos  propres  bâdmcns. 

Vous  ne  serez  pas  non  plus  retenus  par  la  crainte 
de  léser  les  intérêts  personnels  de  quelques  cen- 
taines de  capitalistes  cosmopolites  , de  commission- 
«atres  égoïstes  , pour  qui  le  defaut  d’acte  de  navi- 
gation en  France  a été  le  principe  le  plus  fécond  de 
leur  fortune  colossale.  Lintérêt  général  de  la  pa- 
trie, celui  de  ses  laboureurs  , de  ses  manufacturiers  , 
de  scs  ouvriers , de  scs  marins  , de  ses  commer- 
çans  , de  tous  ses  vrais  s ans- culot  tes  , à qui  vous 
assurerez  du  travail  et  du  pain;  voilà  ce  qui  doit 
vous  déterminer  ; voilà  ce  qui  influera  exclusive- 
ment sur  votre  délibération.  Tous  vous  béniront  ; 
tous  regarderont  l’acte  de  navigation  comme  l’un 
des  présens  les  plus  précieux  que  vous  pouviez  faire 
à vos  compatriotes  , apiès  la  charte  constitution- 
nelle que  vous  venez  de  rédiger.  Lorsqu’Olivicr 
Cromwel  eut  fait  rendre  par  sen  parlement  lacté 
de  navigation  britannique,  tous  les  ports  d’Angle- 
terre signalèrent  par  des  illuminations  la  joie  que 
icur  occasionna  ce  bill  mémorable  ; et  le  peuple  an- 
glais oublia  un  moment  qu’il  recevoit  ce  don  de  la 
main  d’un  tyran.  Quelle  ne  devra  donc  pas  être 
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Valcgrcisc  de  nos  concitoyens',  quand  Ils  recevront 
votre  (décret  de  la  même  main  qui  leur  a donné  la. 
Déclaration  des  droits  et  la  Constitution  française  (i)î 
Que  la  France  puisse  doneen^  se  glorifier  aussi 
d’avoir  un  acte  de  navigation  ! que  ce  soit  là  dé- 
sormais la  base  de  sa  politique  , comme  il  va  de- 
venir celic  de  son  commercé.  Bientôt  plus  rlcbc , 
plus  florissante,  plus,  heureuse , qu*’elle  . ne  le  lut 
«OLis  les  règnes  les  plus  brillans  de  scs  despotes, 
elle  ne  traitera  avec  les  "puissances  étrangères  que 
sa  Constitution  d’nnc  main  et  son  Acte  de  'naviga- 
tion de  l’autre  ; et  TEurope  étonnée  verra  sans 
doute  un  jour  ses  marchands  , devenus  ses  seuls 
ambassadeurs,  comme  autrefois  ceux  de  Londres  et' 
d’Amsterdam  , agiter  dans  les  cours  les  plus  grands 
intérêts  de  leur  pays,  et' tepîcndre  les  paisibles 


(i)  Quels  qu’aient  e'té  les  événemens  des  ji  mai  & 2 juin., 
j’ai  cru  que  mon  mandat  me  preferi voit  de  concourir  à la  dilcuf- 
fion  du  Projet  d’aèle  conltitûtîonnerprJfenté  par  le  comité  de 
Salut-public  , puifque  c’étoit  le  feul  qui  fut  fournis  à la  délibéra- 
tion de  i’Affemblee,  C’efi:  moi  qui  ai  demandé  d’abord  que  la 
Déclaration  de  guerre  fût  rangée  au  nombre  des  lois  ; que  ÎAôc 
coflftitùtionnel  im-  osât  au  edrpS  iégiOatif  la  néceffité  de  déterminer, 
par  une  loi  prccife  , le  mode  de  refponfahilké  des  agens  fupérieurs 
de  Padininiftrat’on  générale  de  la  République  ; que  [exercice  libre 
des  cultes  fût  coiirpris  au  nombre  des  droits  formellement  garan- 
tis par  la  conftitution  , 4:c. 

Quand  cettfe  confi 'tution  a enfin  été  décrétée  , j’ai  manifefté, 
dans  ma  co. refpo-idance  avec  mes  commettans , le  defir de  lavoir 
accepter  dans  tonte  i étendue  de  la  république. 

Je  réitéré  ici  l’expreflion  du  meme  vœu,  par  la  conyiâion  in- 
time où  je  fuis  qu’une  conftitution  libre  & républicaine , plus 
ou  moins  parfaite  dans  fa  rédaéèjbn.,  eft  pour  le  peuple  français  , 
fi  je  puis  le  dire  ainfi , un  befoin  dé  première  néceffité  j & qu’il 
n’elt  pas  pour  lui  de  moyen  de  falut  public  & de  profpérité  publi- 
que plus  prochain  , plus  dircél  & plus  efficace  que  celui-là. 
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'fonctÎQns  du  commerce  , après  avoir  balancé  Ica 
destinées  des  deux  mondes  et  assuré  la  prospérité 
et  la  gloire  de  leur  patrie. 

Voici  Je  projet  de  décret. 

Acte  de  navigation  de  la  République  française. 

\ 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
isipport  de  ses  comités  de  marine  ; de  commerce  et. 
de  salut  public  , [considérant  que  la  nation  fran- 
çaise a le  droit  incontestable  d’assurer,  par  tous  les 
XBoyens  , la  prospérité  de  son  agriculture  , de  son 
commerce  et  de  son  industrie  ; que  rien  tie  tend 
plus  directement  à ce  but  qu’un  acte  de  navigation  ; 
et  qu’en  le  proclamant  solcmncllcment  , elle  n'use 
que  du  même  droit  qu'elle  reconnoît  appartenir  i 
toutes  les  autres  nations  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  prkmiir. 

Aucunes  denrées,  productions  oumarchandises  e'tran- 
gèresne  pourront  être  importées  que  directement  ip3.T  des 
bâtimens  français  ou  par  ceux  appartenant  aux  ha- 
bitans  du  pays  des  crûs , produits  ou  manufactures  , 
ou  aux  habirans  du  pays  des  ports  ordinaires  de 
rente  et  première  exportation  , les  officiers  et  trois 
quarts  des  équipages  étrangers  étant  du  pays  dont 
le  bâtiment  porte  le  pavillon  ; le  tout  sous  peine  de 
confiscation  des  bâtimens  et  cargaisons  , et  de  trois 
mille  livres  d’amende  , solidairement , contre  les  pro- 
priétaires, consignataires  et  a gens  des  bâtimens  et  car- 
gaisons, capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment. 

I L 

Les  bâtimens  etrangers  ne  pourront  transporter 
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d’un  port  français  à un  autre  port  français  aucunes 
denrées  , productions  ou  marchandises  des  crûs  , 
produits  ou  manufactures  de  France  , colonies  ou 
possessions  de  France,  sous  les  peines  portées  eu 
l’article  Ph 

III. 

Apres  le  to  août  prochain  , aucun  bâtiment  ne 
sera  réputé  français  , ne  jouira  des  droits  des  bâd- 
mens  français,  s’il  n’a  été  construit  en  France,  dans 
les  colonies  ou  possessoins  de  France;  ou  déci-aré  bonne 
prise  faite  sur  l’ennemi  ou  confisqué  pour  contra- 
vention aux  lois  de  France  , s’il  n’appartient  pal 
entièrement  à des  Français  et  si  les  officiers  et  lei 
trois  quarts  de  l’équipage , ne  sont  pas  Français. 


